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Résumé 

Le CTPS oriente le progrès génétique en proposant des 
règles techniques d’inscription des nouvelles variétés au 
Catalogue Officiel. Ces règles visent à la meilleure adé-
quation entre les objectifs des utilisateurs des variétés, 
ceux de la société civile ainsi que des pouvoirs publics et 
les capacités scientifiques et techniques des sélection-
neurs. Tout d’abord, l’article montre comment le CTPS a 
adapté ses règles face aux évolutions des besoins de 
l’agriculture. Puis, l’article présente les évolutions ac-
tuelles du CTPS pour viser la double performance éco-
nomique et environnementale de l’agriculture. La dé-
marche VATE sera présentée : elle vise à orienter le 
progrès génétique vers des variétés adaptées à des 
itinéraires techniques diversifiés et permettant de ré-
pondre à la réduction des intrants, tout en maintenant 
les objectifs de productivité, qualité et régularité de la 
production. 
 
Mots-clés 
Progrès génétique - objectifs de sélection - sélection 
variétale - catalogue officiel. 
 
Abstract 
In France, the Technical Committee for Plant Breeding 
(CTPS) proposes to the Ministry of Agriculture the regis-
tration of varieties in the Official Catalogue. Its main 
mission is to support and guide the genetic progress by 
elaborating rules for the registration of the new varie-
ties. These rules aim to answer the needs of the users of 
varieties, the objectives of civil society and public au-
thorities while taking into account the technical and 
scientific abilities of breeders. The first part of this paper 
presents some examples of changes of rules decided in 
the past by CTPS in order to take into account new 
needs of agriculture. In a second part, the paper shows 
how CTPS is currently taking into account the objective 
of a more sustainable agriculture. The aim of this new 
impulsion is to reinforce already engaged actions and to 
target genetic progress towards varieties adapted to 
agro-environmental constraints and diversified cultural 
practices that favor the decrease of inputs use, while 
maintaining the objectives of productivity, quality and 
regularity of production. 
 

Key-words  
Genetic progress - breeding objectives - plant breeding -  official 
catalog. 

Introduction 

epuis 1942, le Comité Technique Permanent de la 
Sélection des plantes cultivées (CTPS) a en charge 
d’accompagner le Ministère de l’Agriculture dans la 
mise en œuvre des politiques publiques dans le 

secteur des Variétés, Semences & Plants. En particulier, le 
CTPS propose au Ministère l’inscription de nouvelles varié-
tés au Catalogue Officiel français. Au delà de la gestion du 
Catalogue, le CTPS a pour mission d’accompagner et 
d’orienter le progrès génétique en proposant des règle-
ments techniques d’inscription qui visent à la meilleure adé-
quation entre les objectifs des utilisateurs des variétés, ceux 
de la société civile ainsi que des pouvoirs publics et les capa-
cités scientifiques et techniques des créateurs de variétés. 
Après un rappel des missions et du fonctionnement du 
CTPS, il sera montré dans une première partie, sur quelques 
exemples, comment le CTPS a fait évoluer les règles 
d’inscription en fonction de l’évolution des besoins de 
l’agriculture française. Dans une deuxième partie, l’article 
illustre comment le CTPS intègre aujourd’hui de nouveaux 
objectifs dont la multi-performance de l’agriculture : en 
particulier, sur les plans économique et environnemental. 
Cette seconde partie s’appuiera essentiellement sur une 
présentation de la démarche du CTPS qui vise à orienter le 
progrès génétique vers des variétés adaptées à des itiné-
raires techniques diversifiés et permettant de répondre à la 
réduction des intrants, mais également sur une présentation 
d’exemples d’ouverture du Catalogue à une plus large 
gamme de variétés. 
 

Adaptation historique du CTPS aux évolutions des 
besoins de l’agriculture 

Les missions du CTPS 

L’objectif premier de la réglementation « Variétés, Se-
mences & Plants » est de garantir à l’utilisateur une semence 
saine, loyale et marchande. C’est d’ailleurs à la demande des 
agriculteurs que les premiers dispositifs réglementaires ont 
été mis en place en France dans les années 1920 et 1930, 
dispositifs repris en 1942 par le CTPS. La législation française, 
comme la législation européenne, repose sur 2 piliers que 
sont le « Catalogue » et la « Certification ».  
La réglementation « Catalogue » impose pour la commercia-
lisation d’une variété une inscription sur un registre officiel. 
L’autorisation de mise sur la marché est accordée sur la base 
d’études DHS (Distinction, Homogénéité, Stabilité) et, dans 
le cas des espèces agricoles (grandes cultures, fourrages et 
gazons), d’études VAT (Valeur Agronomique et Technolo-
gique, devenue récemment VATE  - « E » pour « Environne-
mentale »). Le critère DHS garantit à l’utilisateur que la va-
riété qu’il a choisie est parfaitement identifiable donc dis-
tincte de toute autre variété déjà inscrite au Catalogue Offi-
ciel, le critère VATE garantit que la variété possède une va-
leur culturale et d’utilisation suffisante. 
Pour les espèces agricoles et potagères, l’inscription à un 
catalogue officiel national vaut extension de son inscription 
au Catalogue de l’Union Européenne. Pour les arbres frui-
tiers et la vigne, il existe un catalogue en France (non obliga-
toire pour les fruitiers) mais pas de catalogue communau-
taire. 

D 
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La réglementation « Certification », quant à elle, doit garan-
tir à  l’utilisateur que les semences ou les plants qu’il achète 
sont bien ceux de la variété choisie, qu’ils possèdent un 
minimum de pureté variétale et répondent à des normes 
technologiques (faculté germinative notamment) et éven-
tuellement sanitaires. 
Le CTPS a pour mission de proposer au Ministère les Règle-
ments techniques d’Inscription et les Règlements tech-
niques de Certification. C’est grâce à ces deux piliers qu’il a 
été possible et qu’il est encore aujourd’hui possible pour les 
pouvoirs publics d’orienter le progrès génétique et de 
s’assurer de sa mise à disposition auprès des filières et des 
utilisateurs pour répondre aux enjeux et aux besoins du 
moment. 
 

Le fonctionnement du CTPS 

Le CTPS est composé d’un Comité Plénier chargé de coor-
donner l’évolution de la réglementation et de sa mise en 
mise en œuvre par 14 Sections spécialisées par groupe 
d’espèces. Un Comité Scientifique en appui du Comité Plé-
nier et des Sections formule des avis et recommandations 
sur les acquis scientifiques les plus récents pouvant avoir un 
impact ou des applications pour la sélection ou pour l'éva-
luation des variétés et de la qualité des semences. 
Comité Plénier et Sections sont composés d’autant de 
membres du secteur public que du secteur privé (tableaux 1 
et 2). Le secteur public est représenté en particulier par les 
Ministères de l’Agriculture et celui de l’Ecologie (depuis 
2009) ainsi que par des scientifiques d’organismes publics 
de recherche comme l’INRA. Pour le secteur privé, 
l’ensemble de chaque filière est représenté : obtenteurs, 
entreprises et agriculteurs producteurs de semences, agri-
culteurs utilisateurs de semences, industriels utilisateurs des 
produits de récolte, instituts techniques et représentants de 
la société civile. Chaque Section se réunit 1 à 3 fois par an et 
examine les résultats et les propositions des différentes 
commissions d’experts. Au sein de chaque commission, on 
retrouve également une représentativité de l’ensemble de la 
filière. Ces commissions du CTPS examinent les résultats des 
études DHS et VATE présentés par le Groupe d’Etude et de 
contrôle des Variétés et des Semences (GEVES). Départe-
ment de l’INRA créé en 1971, le GEVES est depuis 1989 un 
Groupement d’Intérêt Public dont les membres fondateurs 
sont l’INRA, le Ministère de l’Agriculture et le Groupement 
National Interprofessionnel des Semences et plants (GNIS). 
Les membres du CTPS sont désormais nommés tous les 5 
ans. Chaque renouvellement est l’occasion de faire évoluer 
la composition du CTPS. Ainsi, depuis 2011, les instituts tech-
niques sont formellement représentés au Comité Plénier qui 
s’est également ouvert à des organisations de consomma-
teurs et à des associations environnementalistes. Chaque 
Section compte désormais un représentant de la filière agri-
culture biologique. 
Cette composition du CTPS permet d’assurer une confronta-
tion des besoins et contraintes de chaque partie prenante, 
ce qui se traduit par une coconstruction des règles 
d’inscription résultant d’un compromis entre les besoins des 
différents utilisateurs et les capacités d’innovation des ob-
tenteurs. 
 

  
Définition des sigles non déjà développés dans le texte de l’article : 
DGAL : Direction Générale de l’Alimentation - DGPAAT : Direction Générale 
des Politiques Agricoles, Alimentaires et des Territoires - DGCCRF : Direction 
Générale de la Concurrence, de la Consommation et de la Répression des 
Fraudes - CGDD : Commissariat Général au Développement Durable - BAP : 
Biologie et Amélioration des Plantes - SPE : Santé des Plantes et Environ-
nement - INOV : Instance Nationale des Obtentions Végétales - SOC : Ser-
vice Officiel de Contrôle et de Certification - UFS : Union Française des 
Semenciers - FNAMS : Fédération Nationale des Agriculteurs Multiplicateurs 
de Semences - FNPSMS : Fédération Nationale de la Production de Se-
mences de Maïs et de Sorgho - CEP : Centre d’Expérimentation des Pépi-
nières  ANIA : Association Nationale des Industries Alimentaires ACTA : 
Réseau des instituts des filières animales et végétales 
CETIOM : Centre technique interprofessionnel des oléagineux et du 
chanvre - CTIFL : Centre Technique Interprofessionnel des Fruits et Lé-
gumes. 

 
Tableau 1 : Composition du Comité Plénier du CTPS (novembre 2014) 

 

Secteur Public Secteur Privé

Président (Ministère de l’Agriculture) Vice-Président (Représentant des Obtenteurs)

Secrétaire Général (GEVES)

1 représentant du Ministère de l'Ecologie (CGDD)

1 représentant du Ministère de l'Economie (DGCCRF)

Le Directeur du GEVES

Le Responsable de l'INOV

Le Chef du SOC

Les Présidents et Secrétaires Techniques des 14 Sections

4 représentants du Ministère de l'Agriculture (3 de la 

DGAL, 1 de la DGPAAT)

2 chefs de département INRA (BAP, SPE)

6 membres du Comité Scientifique dont le Président

4 Producteurs de semences ou plants (2 FNAMS, 

FNPSMS, CEP)

5 Obtenteurs de variétés (UFS)

4 Utilisateurs de semences et plants représentants les 

4 syndicats agricoles représentatifs (FNSEA, JA, 

Coordination Rurale, Confédération Paysanne)

2 Utilisateurs des produits des récoltes obtenues à 

partir des semences et plants (Sofiprotéol, ANIA)

4 représentants des instituts techniques des 

principales filières végétales  (ACTA, CETIOM, CTIFL, 

ITAB)

2 représentants des consommateurs et des 

associations de protection de l’environnement (1 en 
cours de nomination, 1 France Nature Environnement)

2 représentants du GNIS (Président et Directeur)
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Définition des sigles non déjà développés dans le texte de l’article : 
APCA : Assemblée Permanente des Chambres d’Agriculture 
AGPB : Association Générale des Producteurs de Blé et Autres Céréales - 
USIPA : Union des Syndicats des Industries des produits amylacés et de 
leurs dérivés - ANMF : Association Nationale de la Meunerie Française - 
SNIA : Syndicat National de l’Industrie de la Nutrition Animale - CFSI/SIFPAF: 
Comité Français de la Semoulerie Industrielle/Syndicat des Industriels 
Fabricants de Pâtes Alimentaires de France - SYNACOMEX : Syndicat Natio-
nal du Commerce d’Exportation des céréales. 
 

Tableau 2 : Composition de la Section Céréales à Paille du CTPS  
(novembre 2014) 

 
L’orientation du progrès génétique par l’adaptation des 
règles VATE 

Pour les espèces agricoles, les études VATE sont un outil 
pour orienter le progrès génétique. En effet,  la traduction 
des objectifs de profils des variétés recherchés s’effectue 
par des objectifs de performance sur des critères de valeur 
au champ (A) et de valeur d’utilisation (T) combinées à une 
valeur environnementale (E). Ces objectifs sur chacun des 
critères sont pris en compte dans un système de cotation 
qui donne des poids différents aux différents critères. Pour 
l’évaluation de leur performance, les variétés sont compa-
rées aux variétés du moment largement cultivées, dans des 
essais réalisés en conditions de représentativité des zones 
de culture et conduites et en conditions d’expression des 
caractères (par exemple, étude de la résistance à une mala-
die dans un essai en contamination artificielle). 
Les systèmes de cotation VATE ne sont pas figés, le CTPS les 
fait évoluer régulièrement pour prendre en compte les pro-
grès de la sélection variétale et les évolutions des besoins et 
des contextes des différentes filières de production. 
 
 L’exemple du blé tendre  

Le blé tendre a été la première espèce en France à faire 
l’objet d’un règlement technique d’inscription avec cotation 
VAT en 1952. Depuis cette date, son règlement technique n’a 

pas cessé d’évoluer pour s’adapter aux besoins des agricul-
teurs et des filières. 
Productivité, qualité, résistance aux maladies et à certains 
accidents climatiques ont toujours été pris en compte pour 
l’inscription, cependant au fil des années, la façon de les 
prendre en compte a évolué. 
Une étape importante est la décision de conduire, depuis 
1987, les essais d’inscription avec deux conduites culturales, 
une conduite dans les conditions normales de culture de la 
région, une conduite sans traitement fongicide pour per-
mettre aux maladies de s’exprimer. Depuis maintenant plus 
de 25 ans, la productivité des blés tendres d’hiver est éva-
luée autant en conditions traitées qu’en conditions non 
traitées. L’écart de rendement entre les deux conduites, 
mesurant la tolérance des variétés aux maladies est égale-
ment pris en compte par un système de bonification et de 
pénalisation (depuis 1989), un système de bonus/malus est 
également utilisée pour les résistances par maladies 
(rouilles, septoriose, oidium, fusariose, mosaïque). Ce rè-
glement d’inscription oblige une sélection importante vis-à-
vis de la résistance aux maladies, ceci s’est traduit par un 
progrès très important dans les situations non traitées, +1,3 
q/ha/an entre 1990 et 2000 dans les essais CTPS (Luciani, 
2014) car les variétés gagnent en rendement (0,8 q/ha/an) et 
en résistance aux maladies. 
Si la valeur technologique a toujours été prise en compte, il y 
a eu des évolutions dans les tests utilisés et les classes tech-
nologiques. Au début des années 1960, seul le W était consi-
déré pour classer les variétés, des tests plus spécifiques ont 
été introduits en particulier pour apprécier la valeur en pani-
fication française et en biscuiterie. Depuis 1996, les classes 
technologiques sont les blés améliorants (A), les blés pani-
fiables de bonne qualité (BPS), les blés panifiable courants 
(BP), les blés biscuitiers (BB), BAU pour les blés à faible va-
leur en panification , BAU imp pour les blés impanifiables. 
Le niveau de rendement exigé pour l’inscription est d’autant 
plus élevé que la valeur d’usage en panification française est 
faible. Les seuils de rendement sont depuis 2006 : 80 A, 102 
BPS, 104 pour les BP et BB, 107 BAU et 109 pour les impani-
fiables. Ces différences de seuil sont très incitatives à 
l’inscription de variétés de bonne valeur technologique. La 
teneur en protéines a été introduite comme critère déci-
sionnel en 2005, en accordant des bonus aux variétés qui 
s’écartent positivement de la régression négative existant 
entre rendement et teneur en protéines (Oury et Godin, 
2007). 
 
 Adaptation à des nouvelles zones géographiques de 

culture : exemple du maïs 

L’inscription des variétés de maïs grain par groupe de pré-
cocité correspondant à des zones agro-climatiques homo-
gènes a permis la mise sur le marché de variétés diversifiées 
répondant aux conditions régionales de culture. Les zones 
de précocité on régulièrement évolué pour aboutir au-
jourd’hui à 7 zones. 
 
 Adaptation à l’évolution des maladies 

Au début des années 1980, l’apparition de la rhizomanie 
dans les champs de production de betterave sucrière a con-
duit la Section Betteraves du CTPS à mettre en place une 

Secteur Public Secteur Privé

Président du CTPS (Ministère de l’Agriculture) Vice-Président du CTPS (Représentant des Obtenteurs)

Secrétaire Général du CTPS (GEVES)

Président Section (Ministère de l'Agriculture)

Secrétaire Technique Section (GEVES)

1 représentant du Ministère de l'Ecologie (CGDD)

1 représentant du Ministère de l'Economie (DGCCRF)

Le Directeur de FranceAgriMer

Le Directeur du GEVES

Le Responsable de l'INOV

Le Chef du SOC

Le Contrôleur National SOC Céréales à paille

11 experts scientifiques

3 représentants de l'interprofession (GNIS)

6 représentateurs des obtenteurs de variétés (UFS)

2 représentants des établissements producteurs de 

semences ou plants (UFS)

2 représentants des agriculteurs multiplicateurs de 

semences ou plants (FNAMS)

3 représentants des utilisateurs de semences et plants 

(1 APCA, 2 AGPB)

6 représentants des utilisateurs des produits des 

récoltes obtenues à partir des semences et plants 

(Malteurs de France, USIPA, ANMF, SNIA, CFSI/SIFPAF, 

SYNACOMEX)

5 représentants des instituts techniques des 

principales filières végétales (2 Arvalis-Institut du 

Végétal, IFBM, CFR, ITAB)

2 Chefs de département INRA (BAP, SPE)

4 représentants du Ministère de l'Agriculture (3 de la 

DGAL, 1 de la DGPAAT)
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expérimentation et un règlement technique pour orienter la 
sélection végétale vers des variétés résistantes, seule alter-
native à cette maladie virale transmise par un champignon 
du sol et qui peut entraîner des pertes allant jusqu’à 90% du 
rendement en sucre. 
L’inscription de la première variété Rizor en 1986 a été le 
début d’une nouvelle rubrique au Catalogue intitulée « varié-
tés résistantes à la rhizomanie » qui au départ était réservée 
aux champs concernés par la maladie, les variétés résis-
tantes ayant un rendement inférieur de 10 à 15 % aux variétés 
classiques. Le niveau d’exigence posé par le CTPS pour la 
résistance à la rhizomanie (les essais étant implantés dans 
des champs sévèrement infestés, les variétés doivent avoir 
un niveau élevé de résistance) ont conduit les sélection-
neurs, après un temps de réponse, à inscrire partir de 1992 
de nouvelles variétés résistantes attendues par les agricul-
teurs. 
Les variétés résistantes à la rhizomanie ont petit à petit 
comblé le différentiel de rendement avec les variétés clas-
siques pour arriver vers 2001 à des performances équiva-
lentes. En 2007, l’Institut Technique de la Betterave (ITB) a 
arrêté de recommander les variétés classiques et les dépôts 
ont cessé dans cette catégorie. 
Cet exemple montre parmi d’autres comment le CTPS peut 
orienter le progrès génétique en permettant à une innova-
tion d’ouvrir la voie à un nouveau type variétal, seule ré-
ponse à une maladie qui aurait anéanti la production fran-
çaise. 
Aujourd’hui, la réponse à d’autres bioagresseurs du sol 
comme les nématodes ou le rhizoctone brun passe égale-
ment par l’innovation variétale et des rubriques au Cata-
logue qui structurent la commercialisation par segments de 
marchés. 
Le colza a fait également l’objet d’une amélioration signifi-
cative de sa résistance aux maladies, notamment vis-à-vis du 
Phoma. Causée par un champignon, cette maladie provoque 
une nécrose du collet qui peut entraîner des pertes de plu-
sieurs quintaux par hectare. Face à une lutte chimique im-
parfaite, le CTPS a intégré dès 1986 un seuil éliminatoire des 
variétés les plus sensibles pour encourager la création de 
variétés plus résistantes. De nouvelles variétés plus tolé-
rantes sont apparues et à partir de 1995, des bonifications 
ont été accordées aux variétés résistantes pour compenser 
un rendement inférieur aux témoins. 
 
 Adaptation à l’évolution des débouchés 

Face à une demande croissante en huile pour l’alimentation 
et l’industrie et en protéines pour l’alimentation animale 
depuis les années 1960, le colza a fait l’objet 
d’investissements importants en sélection pour proposer de 
nouvelles variétés et de nouveaux types variétaux pouvant 
répondre à cette demande. Aux critères de productivité et 
de résistance aux maladies se sont ajoutés des exigences sur 
une teneur élevée en huile et en protéines dans les années 
1970, l’absence d’acide érucique (1973) puis de glucosino-
lates (1986). L’arrivée sur le marché de variétés sans acide 
érucique et à faible teneur en glucosinolates, a permis une 
meilleure valorisation en alimentation humaine et animale, 
ce qui a permis l’essor de la culture : entre 1986 et 2007, la 
surface française est passée de 500 000 ha avec 8 variétés 

commercialisées à 1 500 000 ha avec 144 variétés commer-
cialisées. 
À partir des années 1990, le CTPS a ouvert progressivement 
d’autres rubriques en colza sur des profils d’acide gras parti-
culiers répondant à autant d’usages. 
En pomme de terre, le CTPS a également mis en œuvre des 
rubriques pour accompagner la segmentation qualitative du 
marché. Le Catalogue français différencie depuis 1961 au 
sein des pommes de terre de consommation, la rubrique 
« pommes de terre à chair ferme ». Cette dernière catégorie, 
spécifique au Catalogue français, est appréciée par le mar-
ché et par certains obtenteurs étrangers qui viennent « ré-
inscrire » leurs variétés inscrites au Catalogue communau-
taire pour bénéficier du caractère « chair ferme » demandé 
par les consommateurs. 
En orge brassicole, une variété a été inscrite en 2004 en 
dérogeant à l’index de cotation car malgré son niveau de 
rendement inférieur aux variétés classiques, elle apportait 
une caractéristique nouvelle, à savoir un faible niveau de 
teneur en lypoxygénase, composant à l’origine du trouble 
dans la bière. La reconnaissance de ce caractère permet 
aujourd’hui l’inscription de plusieurs variétés avec ce type de 
profil technologique particulier et des performances agro-
nomiques satisfaisantes.  
À partir des années 1970, un marché « maïs fourrage » s’est 
développé avec la création de types variétaux à forte pro-
duction de matière sèche plante entière se démarquant ainsi 
du type grain classique. Le CTPS s’est adapté à cette se-
conde grande utilisation du maïs en ouvrant en 1985 une 
rubrique spécifique « maïs fourrage » au Catalogue avec au 
départ deux groupes de précocité (trois groupes depuis 
1990) mais également avec des usages mixtes « grain » et « 
fourrage » dans des zones de recouvrement de systèmes de 
production pour des exploitations mixtes. La prise en 
compte à partir de 1996 de critère de digestibilité à 
l’inscription a permis de proposer des variétés dont la men-
tion fourrage garantit à l’éleveur un minimum de valeur 
énergétique de la plante entière (UFL/kg MS). 
La segmentation en maïs grain a été moins significative. On 
peut cependant citer le maïs waxy pour l’utilisation en ami-
donnerie, le maïs blanc ou le maïs à haute teneur en huile, 
caractéristiques qui font l’objet d’inscriptions régulières au 
Catalogue dans des rubriques spécifiques. 
L’ensemble de ces exemples montre une évolution régulière 
des règles VATE permettant ainsi une orientation du progrès 
génétique sur le moyen et long terme afin d’offrir des varié-
tés adaptées à des conditions pédoclimatiques et à des con-
duites culturales diversifiés tout en répondant aux besoins 
des marchés intérieurs mais aussi à l’export. Autant de le-
viers à actionner de manière équilibrée. 
 
Une évolution également au niveau des critères DHS  

Selon les secteurs de production et les enjeux, le CTPS pro-
pose des autorisations de marché avec différents niveaux 
d’exigence correspondant à autant de listes dans le Cata-
logue Officiel. 
 
Les listes suivantes sont parmi les plus importantes : 

Pour les espèces agricoles avec études DHS et VATE, 
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- La liste A : Variétés ayant satisfait aux épreuves DHS et 
VATE et dont les semences peuvent donc être multipliées et 
commercialisées en France et par extension dans l’Union 
Européenne 
- La liste B : Variétés ayant satisfait aux épreuves DHS et 
dont les semences peuvent donc être multipliées en France 
en vue de leur exportation hors de l’Union Européenne. 
 
Pour les espèces potagères avec seulement études DHS, 
- La liste a : Variétés dont les semences peuvent être, soit 
certifiées en tant que semences de base ou semences certi-
fiées, soit contrôlées en tant que semences standards, et 
commercialisables en France et par extension dans l’Union 
Européenne 
- La liste b : Variétés dont les semences ne peuvent être 
contrôlées qu’en tant que semences standards, et commer-
cialisables en France et par extension dans l’Union Euro-
péenne. 
 
D’autres listes ont été créées récemment (2009), en espèces 
potagères en particulier, avec des niveaux d’exigence DHS 
moindre. On peut sectoriser le marché des semences pota-
gères en trois groupes d’utilisateurs aux attentes bien diffé-
rentes (Boulineau, 2011). Deux de ces groupes sont 
d’importance économique assez proche : variétés pour pro-
fessionnels et variétés pour jardiniers amateurs. Le troi-
sième est plus émergent : variétés pour passionnés de la 
diversité et conservateurs de variétés anciennes. 
Si le maraîcher professionnel et le conserveur industriel 
souhaitent des variétés modernes aux rendements élevés, à 
l’homogénéité élevée et au produit récolté « zéro défaut », il 
en est tout autrement du jardinier amateur qui recherche lui 
plutôt des variétés anciennes, à connotation culturelle forte 
(cultiver la variété de son grand-père) et pour qui 
l’homogénéité n’est pas forcément recherchée. 
 
Pour répondre aux attentes de ces trois groupes, une seule 
réglementation existait avec une homologation des variétés 
soit en liste a soit en liste b. En 2009, suite à une directive 
européenne, deux nouvelles listes particulières ont été 
créées : 

- Liste d : variétés dites « sans valeur intrinsèque pour la 
production » de légumes (marché amateurs). Cette liste a 
repris en fait la plupart des variétés d’une liste précurseur 
créée en France en 1995 qui s’appelait « variétés anciennes 
d’amateurs ». En France, cette liste comporte aujourd’hui 
plus de 350 variétés potagères. 
- Liste c : variétés de conservation c'est-à-dire des variétés 
anciennes cultivées traditionnellement dans des régions 
spécifiques et menacées d’érosion génétique (passionnés 
de la biodiversité, collectionneurs de variétés anciennes). En 
grandes cultures, ce type de liste existe également sous la 
forme d’une liste C. À ce jour, les listes c et C ne représen-
tent qu’une douzaine de variétés. 
 
Ainsi, ces nouvelles listes permettent de mieux répondre 
aux attentes des différents utilisateurs, surtout qu’un pas-
sage entre ces différentes listes est toujours possible. La 
grande majorité des variétés inscrites actuellement en liste d 
est directement issue des réseaux de conservation de res-
sources génétiques. Certaines variétés de la liste d ayant 

trouvé un intérêt économique sur le marché professionnel, 
elles ont été admises en liste a après vérification qu’elles 
répondaient bien aux exigences DHS de cette liste (variétés 
de tomate Noire de Crimée et Ananas, transférées en liste a 
en 2010). Inversement, des variétés n’ayant plus d’intérêt 
sur le marché professionnel peuvent être reclassées des 
listes a ou b vers la liste d, voire en liste c, si elles conservent 
un intérêt suffisant. Dans le cas contraire, elles seront intro-
duites dans les réseaux de ressources génétiques existants 
si leur histoire ou leurs caractéristiques le justifient. 
Dans les autres espèces cataloguées (vigne et fruitiers), le 
CTPS a également mis en place différents types de liste cor-
respondant à autant de types de marchés. 
Avec ces nouvelles réglementations, les autorisations de 
mise en marché se font plus en adéquation avec les attentes 
de chaque secteur, ce qui devrait permettre à tout un cha-
cun de se mettre en conformité avec la loi qui n’a pour seul 
et unique but que d’assurer à l’utilisateur final l’obtention de 
semences saines, loyales et marchandes pour l’utilisation 
qu’il veut en faire. 
 
Le Catalogue : une offre variétale croissante et sans 

cesse renouvelée  

En plantes agricoles, sur 900 à 1000 nouvelles variétés can-
didates déposées par an, seulement 20 à 30% de variétés 
satisfont aux études VATE et sont proposées à l’inscription 
au Catalogue si elles satisfont dans le même temps aux 
études DHS. 
En plantes potagères, 70 à 75% des variétés déposées satis-
font in fine aux études DHS. 
Aujourd’hui, le Catalogue Officiel français est constitué de 
plus de 9000 variétés de 250 espèces différentes, réparties 

en 4800 variétés d’espèces agricoles, 2900 variétés 
d’espèces potagères. Le Catalogue Officiel des espèces 
fruitières, quant à lui, représente 1400 variétés dont 200 
variétés anciennes d’amateurs. Somme des catalogues des 
28 Etats membres, le Catalogue européen répertorie près de 
41.000 variétés dont 21.000 d’espèces agricoles et 20.000 
variétés d’espèces potagères. 
Comme le montre le tableau 3, toutes espèces agricoles et 
potagères comprises, entre 1960 et 2010, ce sont près de 14 
000 variétés qui ont été inscrites au Catalogue Officiel sur 
les listes A et a, 3 500 variétés sur les listes B et b soit un 
total de près de 18 000 variétés. Même si une moyenne sur 
50 ans cache inévitablement des différences entre espèces 
et entre périodes, environ 340 variétés ont été inscrites en 
moyenne par an entre 1960 et 2010. 
Pour une espèce donnée, la situation du Catalogue à un 
temps « t » peut également permettre d’appréhender l’offre 
variétale disponible et l’effort de création variétale fourni. 
Le tableau 4 indique le nombre de variétés inscrites au Cata-
logue Officiel à certaines dates choisies au cours de ces cin-
quante dernières années en maïs et laitue. L’accroissement 
significatif de l’offre sur ces deux espèces indique ainsi les 
efforts accomplis en matière de création variétale. En maïs, 
la baisse constatée entre 2000 et 2010 est certainement due 
à une gestion plus optimale des portefeuilles de variétés par 
les entreprises mais peut être également due à un accrois-
sement du nombre de variétés inscrites ailleurs en Europe 
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sur certains segments de marchés en défaveur des variétés 
du Catalogue français. 
 

Groupe es-
pèces 

Liste A(a) Liste B(b) Total Moy/an 

Betterave & 
Chicorée Ind.  

1050 160 1210 24 

Céréales à 
paille  

2115 425 2540 50 

Colza & autres 
Crucifères  

390 170 560 11 

Lin & Chanvre  100 15 115 2 
Maïs & Sorgho  2675 1260 3935 77 
Fourrages & 
Gazons  

1430 155 1585 31 

Potagères & 
Maraichères  

4520 990 5510 108 

Protéagineux  315 45 360 7 
Pomme de 
terre  

310 25 335 7 

Tournesol & 
Soja  

780 310 1090 21 

Vigne 45  45 1 
Total  13730 3555 17285 339 

Tableau 3 : Variétés inscrites de 1960 à 2010 

 
Année 1970 1990 2000 2010 

Maïs  60 550 1290 980 
Laitue  80 140 250 420 
Tableau 4 : Nombre de variétés au Catalogue Officiel français à 4 temps t 

 

La prise en compte de nouveaux défis par le 
CTPS : le plan Semences et Agriculture Durable 
(S&AD) 

Comme expliqué en première partie, les sections du CTPS 
sous l’impulsion du Comité Plénier et des commissions 
d’experts ont régulièrement adapté les règlements aux 
attentes des filières et aux avancées de la sélection, en 

ayant en permanence le souci d’avoir une vision prospective 
sur l’évolution de l’agriculture et de son contexte. Le CTPS 
continue aujourd’hui de prendre en compte les enjeux 
d’avenir : nécessité d‘accroître la production pour répondre 
à une demande mondiale croissante, systèmes de culture 
moins consommateurs d’intrants phytosanitaires, d’engrais 
de synthèse ou d’eau dans la logique du Grenelle de 
l’Environnement et du Plan Ecophyto, adaptation au chan-
gement climatique, demandes accrues des consommateurs 
en termes de santé et qualité nutritionnelle des aliments, 
maintien de la biodiversité… 
Prenant en compte ces enjeux, le Plan S&AD a été élaboré 
en 2009/2010 et remis par Paul VIALLE, alors Président du 
CTPS, au Ministre de l’Agriculture en mai 2011 (Vialle, 2011). 
Organisé en 7 axes (tableau 5), il propose des actions à 
mettre en œuvre dans le secteur semences pour le dévelop-
pement d’une agriculture performante sur le plan écono-
mique et sur le plan environnemental. Ce plan S&AD est 
aujourd’hui inclus dans le projet agroécologique porté par le 
Ministère. Dans le plan S&AD, le CTPS est particulièrement 
concerné par l’élargissement de la VAT à la VATE et par 
l’évolution de l’accès au catalogue. 
 
 

AXE 1 
Clarifier les modalités de conservation et de diffusion des 
ressources phytogénétiques 

AXE 2 
Rendre l'information relative aux propriétés intellec-
tuelles apportée à l'utilisateur accessible et complète 

AXE 3 
Faire évoluer les conditions d'accès possible et de main-
tien au Catalogue des variétés 

AXE 4 
Orienter le progrès génétique vers des variétés adaptées 
à des conduites culturales diversifiées et permettant de 
répondre à la réduction des intrants 

AXE 5 
Garantir l'adéquation du système de contrôle et de certi-
fication avec les objectifs des politiques publiques  

AXE 6 
Élargir la gouvernance du dispositif d’orientation de la 
politique des semences au sein du CTPS  

AXE 7 
Promotion de l’approche française dans le contexte de la 
révision du cadre communautaire 

Tableau 5 : Les axes du Plan Semences et Agriculture Durable (Vialle, 2011) 

 
L’axe de la VATE 

L’axe 4 du plan S&AD est dédié à l’élargissement de la VAT à 
la VATE ou « comment orienter le progrès génétique vers 
des variétés adaptées à des conduites diversifiées et per-
mettant de répondre à la réduction des intrants ». 
Fruit d’une analyse stratégique conduite par l’ensemble des 
14 sections du CTPS, cette nouvelle impulsion pour une meil-
leure prise en compte de la dimension environnementale 
dans l’évaluation des variétés a fait l’objet par section de la 
mise en place d’un plan d’actions opérationnel qui guide 
dorénavant les Sections pour faire évoluer leurs règlements 
techniques d’inscription et leurs dispositifs expérimentaux 
vers ces nouveaux objectifs. 
 
 Résistance aux bioagressseurs 

Les différentes sections ont été amenées à effectuer un 
diagnostic et une expertise sur le renforcement de la prise 
en compte des résistances aux bioagresseurs. 
 
 Des critères qui mobilisent déjà des moyens signi-
ficatifs 

Toutes espèces confondues, la prise en compte de la résis-
tance aux bioagresseurs est déjà ancienne et conséquente. 
Outre les notations de résistances aux maladies et ravageurs 
réalisées dans les essais de VATE, de nombreux essais en 
conditions contrôlées sont réalisés. Ce sont près de 45 
couples hôtes pathogènes qui sont testés dont 31 dans des 
essais inoculés au champ. Des tests ont également lieu en 
laboratoire dans des modules climatiques : 40 couples hôtes 
pathogènes, 80 couples hôte/race de bioagresseurs. Au 
champ, les tests sont essentiellement réalisés pour les 
grandes cultures dans le cadre de la VATE, alors qu’en labo-
ratoire, il s’agit de l’étude de caractères supplémentaires 
pour la distinction dans le cadre des épreuves DHS, essen-
tiellement pour les espèces potagères. 
Ainsi, aujourd’hui, sur les 2000 cycles annuels d’étude VATE 
réalisés par le GEVES, près d’un quart concerne spécifique-
ment des cycles bioagresseurs. Il faut noter également que 
des espèces telles que l’avoine, le maïs et le sorgho sont 
expérimentées en l’absence de protection fongicide, ce qui 
a exercé une pression de sélection indirecte sur les résis-
tances aux maladies. 
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 De nouveaux tests de résistance à des bioagres-
seurs 

Les sections ont identifié les nouvelles maladies et les nou-
veaux ravageurs sur lesquels il serait pertinent d’avoir une 
évaluation de la tolérance des nouvelles variétés. Pour cer-
tains couples espèces/bioagresseurs (par exemple, cécido-
myies orange en blé tendre, hernie du choux en colza, apha-
nomyces en pois…), des protocoles d’évaluation ont d’ores 
et déjà été mis en place alors que pour d’autres couples des 
actions de recherche méthodologique sont conduites pour 
mettre au point les processus d’évaluation (sclérotinia du 
colza, mosaïques de l’orge).  
La question de la durabilité des résistances aux maladies a 
aussi été largement abordée, tant en matière d’actualisation 
des notes de résistances, réalisées par les instituts tech-
niques dans le cadre du continuum d’expérimentation de 
pré/post-inscription que de construction génétique de ces 
résistances et du pilotage de la durabilité des résistances 
dans le temps et dans l’espace. 
 
 Une évolution de la conduite des essais 
d’évaluation 

Un des exemples les plus aboutis de renforcement de la 
prise en compte de la résistance des l’évaluation des nou-
velles variétés par rapport aux bioagresseurs est le cas des 
maladies sur feuillage en betterave sucrière. 
Depuis la campagne 2010, sur chacune des 19 plateformes 
d’essais VATE, à côté des essais rendement, la dynamique 
d’apparition des quatre principales maladies du feuillage 
(cercosporiose, oïdium, ramulariose, rouille) est suivie sur 
des variétés témoins en bordure des essais (www.geves.fr). 
Selon l’apparition des maladies sur ces témoins, les traite-
ments fongicides des essais sont réalisés en suivant les 
seuils « IPM » (Indice de Pression Maladie) définis par l’ITB. 
Les variétés utilisées pour le suivi des maladies ont été choi-
sies au vu de leur faible sensibilité par rapport aux maladies 
pour lesquelles elles vont être l’indicateur de déclenche-
ment du traitement. Le traitement est ainsi normalement 
appliqué plus tard que si son déclenchement avait été basé 
sur une variété de sensibilité moyenne à élever : l’objectif 
est de pénaliser les variétés les plus sensibles dans les essais.  
Depuis qu’il a été mis en place, le dispositif de déclenche-
ment raisonné des traitements fongicides a permis de ré-
duire sensiblement le nombre moyen de traitements. Avant 
2010, le nombre de traitements dans les essais CTPS était 
supérieur au nombre moyen de traitements recommandés 
par l’ITB dans son réseau d’observation RESOBET FONGI. A 
partir de 2010, le nombre de traitements du réseau CTPS est 
proche et même légèrement inférieur à ce qui est recom-
mandé en culture, sauf lors de la campagne 2013. Ce nombre 
en 2013 (1,11) reste toutefois faible comparativement à la 
situation avant le nouveau protocole : 2,29 en 2008.  
D’une manière globale, l’état sanitaire des essais est satisfai-
sant, mais avec ce nouveau protocole, contrairement aux 
années précédentes où l’on recherchait une protection 
maximale pour sécuriser les essais, des symptômes maladies 
peuvent apparaître dans les essais, sur les variétés les plus 
sensibles sans compromettre la qualité de l’essai agrono-
mique. La mise en place de ce dispositif et des notations 
nouvelles a également permis d’améliorer la précision du 

suivi de la dynamique des maladies foliaires. Depuis, on peut 
aussi remarquer l’inscription de quelques variétés ayant un 
bon comportement pour plusieurs maladies du feuillage ; 
l’une de ces variétés, récemment inscrite, a été proposée 
comme témoin de déclenchement pour les 4 principales 
maladies en 2014 (alors qu’en 2010, 3 variétés étaient néces-
saires).  
 
 Une évolution de la cotation des variétés 

En plus du protocole, certaines sections CTPS ont fait évo-
luer leurs règles d’inscription. Par exemple, en pomme de 
terre, l’inscription est basée sur un index multicritères où le 
rendement des candidates est comparé aux témoins, des 
bonus ou malus étant ensuite attribués selon 10 caractères 
d’utilisation ainsi que 14 caractères de résistances aux 
bioagresseurs et de sensibilités aux accidents physiolo-
giques. L’index de cotation intègre en plus depuis 2014 une 
note environnementale attribuée selon la potentielle dimi-
nution du nombre de traitements nématicides et fongicides 
apportée par une double résistance à 2 espèces de néma-
todes et/ou une résistance au mildiou du feuillage et du 
tubercule. Dans l’index, cette note environnementale a un 
poids équivalent par exemple au caractère qualité gustative. 
En lin, le règlement technique d’inscription a été modifié 
pour inclure des bonifications ou pénalités selon la résis-
tance à la fusariose et à l’oïdium.  
 
 Efficience en eau 

Compte tenu notamment de la multiplication attendue des 
périodes de sécheresse liées au changement climatique et 
de l’accroissement des contraintes réglementaires d’accès à 
la ressource en eau, pour certaines espèces, il a été jugé 
prioritaire de favoriser l’inscription de variétés plus effi-
cientes en eau. 
Sur l’espèce sorgho grain, les réseaux d’expérimentation 
des variétés demi-précoces et demi-tardives à tardives sont 
subdivisés depuis 2006 en deux sous-réseaux suite au cons-
tat d’un trop grand nombre d’essais réalisés en situations 
trop bien pourvues en eau. L’un est normalement conduit 
pour une culture de sorgho (1 à 2 irrigations maximum), 
l’autre suit un itinéraire limitant (pas d’irrigation, densité 
plus faible et apport d’azote limité). La règle de décision 
pour l’inscription tient compte du comportement des varié-
tés dans ces deux types de conduite c'est-à-dire qu’une 
variété, pour être inscrite, doit dépasser un certain seuil de 
rendement dans une conduite tout en n’étant pas trop 
faible dans le second itinéraire. La totalité du réseau des 
variétés très précoces est par ailleurs conduite sans irriga-
tion. Cette stratégie montre néanmoins quelques limites en 
années à bonne pluviométrie estivale et du fait de synthèses 
d’essais réalisées sur de faibles nombres d’essais ce qui li-
mite la puissance de l’information. 
En maïs, la Section a proposé de rééquilibrer la géométrie du 
réseau pour augmenter lorsque cela se justifiait la propor-
tion d’essais sous contrainte hydrique afin de pouvoir repé-
rer les variétés adaptées à ces situations. Elle a donc de-
mandé à ce que les essais mis en place soient qualifiés a 
priori lors de la définition du réseau. Le niveau attendu et 
prévisible de contrainte hydrique est donc défini lors de la 
définition des lieux d’expérimentation de l’année. Trois ni-
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veaux ont été définis. La connaissance des lieux est en géné-
ral plutôt correcte. En effet, sur les 263 essais mis en place 
en 2011, 245 faisaient déjà partie du réseau en 2010. Lorsque 
des méthodes fiables et réalisables seront disponibles, il est 
prévu d’évaluer de façon plus fine le niveau de stress obser-
vé sur les essais. Les observations des expérimentateurs et 
des ingénieurs régionaux du GEVES et les niveaux de ren-
dement observés permettront de valider ou non le classe-
ment des essais selon les 3 catégories. 
 
 Efficience en azote 

L’efficience en azote a également été jugée comme priori-
taire pour plusieurs espèces. Trois stratégies sont dévelop-
pées, l’une concerne explicitement la prise en compte de 
critères d’efficience de l’azote dans des essais spécifiques, la 
deuxième l’application d’une pression d’évaluation des va-
riétés par le pilotage des apports en azote et la troisième la 
caractérisation des statuts en azote des essais afin de valori-
ser les interactions génotypeXenvironnementXconduite 
(IGEC). 
La Section Céréales à paille met en œuvre depuis l’automne 
2012 un dispositif dédié de réponse à la dose d’azote des 
variétés de blé tendre afin de valoriser les variétés à bonne 
efficience en azote tant du point de vue du rendement que 
de la concentration en protéines. Avec ce dispositif, 
l’ensemble des variétés candidates sont testées dans 4 lieux 
conduits selon 3 modalités : 2 répétitions à la dose d’azote 
recommandée N, 2 répétitions à N-80, 2 répétitions à N+40. 
Depuis la campagne 2013, la Section Colza a validé la diminu-
tion des apports azotés de 20 unités sur les plateformes 
d’essais par rapport à la dose préconisée par la méthode du 
bilan. L’objectif est de pénaliser les variétés mal adaptées à 
des conditions restrictives en azote. Cette section a égale-
ment ouvert la possibilité d’une expérimentation spéciale à 
la demande et à la charge du déposant, pour qualifier 
l’efficience d’une variété par rapport à l’azote avec un dis-
positif semblable à celui mis en place en blé tendre. 
En betterave sucrière, depuis la campagne 2010, un module 
de contrôle azote est mis en place sur chaque plateforme : 1 
variété témoin avec 3 doses d’azote (zéro azote, dose con-
seillée par l’OAD Azofert, DC + 40). Ce module a deux objec-
tifs : s’assurer qu’il n’y a pas d’excès de fertilisation et don-
ner en fin de campagne une appréciation du statut azoté de 
chaque plateforme, ce qui permet de classer les différents 
milieux et d’étudier les différences de classement des varié-
tés entre les différentes classes d’environnement. Cette 
classification des environnements serait perfectible via 
l’utilisation d’outils permettant de calculer a posteriori la 
fourniture d’azote par le sol en fonction du climat réel. 
 
 
 Autres intrants 

Les discussions VATE ont permis d’avoir des débats très 
larges sur le rôle de levier que peut constituer le facteur 
génétique pour diminuer la dépendance aux intrants. Ainsi, 
par rapport aux herbicides, certaines Sections explorent 
actuellement la possibilité de différencier la pouvoir cou-
vrant des variétés. Des notations sur le port au tallage sont 
effectuées en DHS blé tendre, elles sont notamment valori-
sées dans les épreuves en agriculture biologique. En pois 

protéagineux, le pouvoir couvrant est estimé par analyses 
d’images : l’information est diffusée depuis 2013. 
Autre exemple : en gazon, un protocole pour évaluer les 
différences en quantité de déchets de tonte sera mis en 
place en 2015 pour permettre d’estimer en routine et de 
manière simple et précise la production de déchets de tonte. 
La réduction de ces déchets est en effet un élément impor-
tant pour les utilisateurs et permet de limiter les impacts 
environnementaux et économiques liés à leur élimination. 
 
 IGEC et continuum 

L’ensemble des exemples présentés ci-dessus illustre la 
diversité des approches qui sont nécessairement différentes 
selon les espèces car elles doivent intégrer les caractéris-
tiques et les contraintes de chaque filière. Au-delà des spéci-
ficités de l’évaluation de tel critère sur telle ou telle espèce, 
une stratégie incontournable est la nécessité d’interpréter 
plus finement les IGEC dans les réseaux d’essais quelle que 
soit l’espèce pour mieux connaître les réponses adaptatives 
des variétés aux principaux stress environnementaux. 
Quelle que soit la modalité d’analyse des IGEC retenue, la 
qualité des résultats dépend fortement de la capacité à 
décrire correctement et de manière dynamique le niveau 
des facteurs biotiques et abiotiques de l’environnement 
affectant le comportement des variétés. Or, les réseaux 
CTPS présentent un grand nombre d’essais, réalisés par une 
grande diversité d’acteurs souvent en dehors des stations 
de recherche. Ainsi, la caractérisation des conditions envi-
ronnementales rencontrées par les variétés chaque année 
au sein des différents sites d’essais est hétérogène et sou-
vent sommaire voire inexistante. Le défi de la caractérisa-
tion des environnements d’essais est donc important et une 
étape préalable avant toute avancée sur les modèles 
d’analyse des IGEC. Ce travail est d’autant plus indispensable 
qu’il permettra de réaliser un diagnostic agronomique sur 
les réseaux susceptibles de donner des éléments 
d’orientation pour repenser, si nécessaire, la géométrie des 
réseaux en termes aussi bien de pratiques culturales que de 
représentativité d’une diversité de conditions pédoclima-
tiques. 
Par ailleurs, les épreuves d’inscription se limitent à 2-3 an-
nées. Or, nous savons que les conditions de culture de 
l’année peuvent affecter fortement la performance des 
variétés, l’effet année étant la première source des IGEC. La 
durée des épreuves d’inscription est donc probablement 
insuffisante pour caractériser finement une variété. Il serait 
donc opportun de pouvoir bénéficier des informations déjà 
existantes sur les variétés et détenues par les obtenteurs. 
De même, il serait utile pour les instituts techniques en 
charge de l'évaluation en post-inscription de disposer de 
l’information acquise au niveau du CTPS et chez les obten-
teurs. Favoriser la continuité d’informations entre les diffé-
rentes étapes du continuum de connaissance des variétés 
est donc un enjeu majeur qui a été pris en compte par le 
CTPS en mettant en place en 2013 la charte de mise à dispo-
sition des données CTPS. 
 
 Nouveaux usages 

Le CTPS est amené régulièrement à réfléchir à l’évaluation 
de l’aptitude des variétés pour un usage autre que celui 
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habituellement connu (cf. évolution en maïs dans les années 
1970-1980). En lien avec la démarche VATE, le CTPS a mis en 
place en 2014 une Commission VATE inter-Sections chargée 
d’évaluer les variétés pour un usage autre que culture de 
rente : il s’agit de plantes de services qui recouvrent les 
plantes d’intercultures, les plantes compagnes ou les cou-
verts pérennes avec lesquels une culture de rente est culti-
vée. 
 
« L’accessibilité au Catalogue » 

En 2011, deux variétés de blé tendre ont été inscrites au 
Catalogue Officiel sur la base du réseau classique « trai-
té/non traité » et d’un réseau d’essais conduits en agricul-
ture biologique dans le cadre d’un partenariat avec l’Institut 
Technique de l’Agriculture Biologique (ITAB). La Section 
Céréales du CTPS a entériné en 2013 un dispositif pérenne, 
en termes de réseaux d’essais et de protocole d’étude, afin 
de pouvoir instruire dans le cadre de la liste unique A des « 
variété adaptées aux conditions de l’agriculture biolo-
gique ». 
Pour faciliter l’accessibilité au Catalogue français de variétés 
anciennes ont été créées les listes C et c des variétés de 
conservation dont les droits d’inscription sont actuellement 
pris en charge par le Ministère de l’Agriculture et la liste d 
(ex variétés anciennes d’amateurs en potagères) dont les 
droits d’inscription pourront être pris en charge par le GNIS. 
Toutes ces évolutions des règles nationales d’inscription 
doivent tenir compte des capacités d’innovation à court et 
moyen terme et du contexte réglementaire européen dans 
lequel elles évoluent. Un catalogue national trop restrictif 
conduirait en effet à une fuite des nouvelles variétés vers les 
autres catalogues nationaux des pays de l’Union Euro-
péenne et à leur retour en culture sur le territoire national 
sans disposer des données d’évaluation aujourd’hui appor-
tées par les épreuves nationales VATE. 
 

Conclusion 

Depuis sa création, le CTPS a fait évoluer, de manière cons-
tante et régulière, les conditions d’accès des nouvelles varié-
tés au Catalogue Officiel, en étant à l’écoute des besoins des 
filières et en prenant en compte les capacités d’innovation 
des obtenteurs. 
Il doit notamment cette capacité d’adaptation à son fonc-
tionnement unique en Europe et qui fait ses preuves depuis 
plus de 70 ans : permettre à l’ensemble des acteurs publics 
et privés de cogérer une réglementation « Catalogue » et 
« Certification » au service de l’agriculture et adaptée aux 
exigences du moment en s’appuyant sur les connaissances 
scientifiques et techniques, l’expertise et la compétence de 
tous ses experts (près de 800 toutes filières confondues). 
À chaque fois, chaque section CTPS a entendu ou anticipé 
les demandes en faisant évoluer ses règles de décisions pour 
permettre à de nouvelles innovations variétales d’accéder 
au Catalogue tout en veillant à la poursuite du progrès géné-
tique sur les autres critères. 
Les évolutions du Plan Semences et Agriculture Durable, et 
en particulier la démarche VATE, se situent dans la suite 
logique de ce qu’a été le fonctionnement historique du 
CTPS, à savoir une évolution pas à pas des leviers 
d’orientation du progrès génétique. La démarche VATE ren-

force ce système d’accompagnement et d’orientation du 
progrès génétique, pour prendre en compte les enjeux 
d’avenir, et en particulier l’exigence d’une agriculture visant 
la double performance économique et environnementale. 
Le CTPS continuera à s’adapter aux progrès attendus de la 
sélection, tel qu’il le fait par exemple actuellement sur des 
critères tels que l’efficience en eau ou en azote des variétés. 
L’offre variétale du Catalogue Officiel est large et diverse. 
Cette diversité  sera d’autant plus disponible et valorisée 
que l’ensemble des acteurs des filières aura intégré pleine-
ment le choix variétal comme une composante essentielle 
de ses critères de décision, depuis les conduites culturales 
jusqu’à la mise à disposition du produit fini au consomma-
teur final, en passant par les choix des circuits de la distribu-
tion des semences et le conseil technique à l’agriculteur.  
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